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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉFECTURE DU NORD ANNÉE 2010-N° 42 

CABINET DU PRÉFET DE RÉGION  

N°  1601 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  15 RUE JEAN JAURES A FOURMIES

Par arrêté préfectoral du 21 avril 2010 

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral N° 5/98/59-216B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 15 rue Jean Jaurès 59610 FOURMIES est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0283.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-216B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de FOURMIES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1602 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT
 DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  153 TER, RUE ROGER SALENGRO A LILLE-HELLEMMES 

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-226B du 18 avril 1998, à Monsieur Guy-Jean FREVILLE
pour  la  banque  Le Crédit  Lyonnais  sise 153 ter  rue  Roger  Salengro  59260 HELLEMMES est  reconduite,  pour  une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0332.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-226B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de HELLEMMES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1603 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT
 DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS 177, RUE DU FAUBOURG DE ROUBAIX A LILLE 

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010
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Article  1er -  L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  N°  01/05/59-1153B  du  29  mars  2005,  à  Monsieur  Jean-Guy
FREVILLE pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 177 rue du Faubourg de Roubaix  59000 LILLE est reconduite, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0379.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 01/05/59-1153B du 29 mars 2005 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1604 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  20, PLACE DU MARECHAL LECLERC A LILLE

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-233B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour La banque Le Crédit Lyonnais sise 20 place du Maréchal Leclerc 59800 LILLE est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0315.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-233B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1605 ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS 28, RUE NATIONALE A LILLE 

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010 

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral N° 5/98/59-230B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour La banque Le Crédit Lyonnais sise 28 rue Nationale 59800 LILLE est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N° 2010/0317.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-230B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).
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Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1606 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT
 DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  50, RUE SAINT SEBASTIEN A LILLE

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article  1er -  L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral   N°  03/04/59-1140B du 11  mars  2004,  à  Monsieur  Jean-Guy
FREVILLE pour  la  banque Le Crédit  Lyonnais  sise  50,  rue  Saint  Sébastien  59000 LILLE est  reconduite,  pour  une durée  de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0347.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 03/04/59-1140B du 11 mars 2004 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1607 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  61, RUE FRANKLIN ROOSEVELT A MOUVAUX 

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-205B du 18 avril 1998, à  Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 61 rue Franklin Roosevelt 59420 MOUVAUX est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0312.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-205B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.
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Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de MOUVAUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1608 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  28, PLACE DE LA REPUBLIQUE A CROIX

Par arrêté préfectoral du 21 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-201B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour La banque Le Crédit Lyonnais sise 28 place de la République 59170 CROIX est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0290.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-201B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de CROIX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1609 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS SITUEE A EURALILLE CELLULE 21 A LILLE 

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-223B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit  Lyonnais  sise centre commercial Euralille-cellule 21  59777 LILLE est reconduite, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0319.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-223B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1610 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT
DANS LA BANQUE LE CREDIT LYONNAIS 234, AVENUE DE DUNKERQUE A LAMBERSART

Par arrêté préfectoral du 21 avril 2010
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Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-229B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour  la  banque  Le Crédit  Lyonnais  sise 234 avenue de Dunkerque  59130 LAMBERSART est  reconduite,  pour  une durée de  cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0266.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-229B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de LAMBERSART sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1611 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  174, RUE JULES GUESDE A LYS-LEZ-LANNOY 

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-203B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour  la  banque  Le  Crédit  Lyonnais  sise  174 rue Jules  Guesde  59390  LYS-LEZ-LANNOY est  reconduite,  pour  une durée  de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0295.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-203B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 -  Le directeur de cabinet et le maire de LYS-LEZ-LANNOY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

N° 1612 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  1002, AVENUE DE LA REPUBLIQUE A MARCQ-EN-BAROEUL 

Par arrêté préfectoral du  22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-204B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 1002 avenue de la République 59700 MARCQ-EN-BAROEUL est reconduite, pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0259.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-204B du 18 avril 1998 demeurent applicables.
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Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de MARCQ-EN-BAROEUL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté
N° 1613 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT

DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  666, AVENUE JEAN JAURES A RONCHIN

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article  1er -  L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral   N°  01/05/59-1152B du 29  mars  2005,  à  Monsieur  Jean-Guy
FREVILLE pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 666 avenue Jean Jaurès 59790 RONCHIN est reconduite, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0377.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 01/05/59-1152B du 29 mars 2005 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de RONCHIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1614 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION
D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 

DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  312, RUE DE LILLE A RONCQ 

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article  1er -  L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral   N°  03/04/59-1141B du 11  mars  2004,  à  Monsieur  Jean-Guy
FREVILLE pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 312 rue de Lille 59223 RONCQ est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0349.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 03/04/59-1141B du 11 mars 2004 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).
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Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de RONCQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1615 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  19, AVENUE JEAN BAPTISTE LEBAS A ROUBAIX

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-206B du 18 avril 1998, à  Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour  la  banque  Le Crédit  Lyonnais  sise 19 avenue Jean-Baptiste Lebas  59100 ROUBAIX est  reconduite,  pour  une durée  de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
N°  2010/0299.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-206B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de ROUBAIX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1616 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  50, BOULEVARD DE LYON A ROUBAIX

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-207B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 50 boulevard de Lyon 59100 ROUBAIX est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0292.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-207B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de ROUBAIX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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N° 1617 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT
 DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  1, RUE ROGER BOUVRY A SECLIN

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-235B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 1 rue Roger Bouvry  59113 SECLIN est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0334.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-235B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de SECLIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1618 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  PLACE DE LA RESISTANCE A TOURCOING  

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-208B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit Lyonnais sise place de la Résistance 59200 TOURCOING est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0273.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-208B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de TOURCOING sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1619 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT 
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  PLACE SALVADOR ALLENDE (CENTRE COMMERCIAL) 

A VILLENEUVE-D'ASCQ  

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-209B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit Lyonnais sise place Salvador Allende (centre commercial)  59650 VILLENEUVE-D'ASCQ est reconduite, pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le N°  2010/0310.
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Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-209B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de VILLENEUVE-D'ASCQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

N° 1620 RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D' UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE EXISTANT
DANS LA BANQUE LE CRĖDIT LYONNAIS  4, RUE JEAN JAURES A WATTRELOS

Par arrêté préfectoral du 22 avril 2010

Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  N° 5/98/59-210B du 18 avril 1998, à Monsieur Jean-Guy FREVILLE
pour la banque Le Crédit Lyonnais sise 4 rue Jean Jaurès 59150 WATTRELOS est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0275.

Article 2 - Les dispositions prévues par l’arrêté N° 5/98/59-210B du 18 avril 1998 demeurent applicables.

Article  3 - Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des
images).

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi N° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénalC).

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 - Le directeur de cabinet et le maire de WATTRELOS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1621  AUTORISATION D’INSTALLER UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 
AU CREMATORIUM  ROUTE NATIONALE 41 A HERLIES 

Par arrêté préfectoral du 3 mai 2010

Article 1er - Monsieur Francis GRIMONPREZ est autorisé,   pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté  à  mettre  en  oeuvre  pour  le  Crématorium  (LMCU),  sis  route  Nationale  Z.A.  de  la  Maladrerie  59134  HERLIES,  un  système  de
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0526.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et
de l'autorité ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements.
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- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès
ainsi que le numéro  de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service de sécurité.

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront
détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le
cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les
personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi N°  95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 - Le directeur de cabinet et le maire de HERLIES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1622 AUTORISATION D’INSTALLER UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 
AU CRĖMATORIUM (LMCU)  PARC D’ACTIVITES D’AVELIN A WATTRELOS

Par arrêté préfectoral du 5 mai 2010 

Article 1er - Monsieur Francis GRIMONPREZ, vice-président est autorisé,   pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  pour  le  Crématorium (LMCU),  sis  parc  d'activités  d'Avelin   59150  WATTRELOS,  un système de
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0527.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, protection des bâtiments publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et
de l'autorité ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du : service sécurité.

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront
détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le
cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les
personnes concernées.
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Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi N°  95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra être présentée à la préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 - Le directeur de cabinet et le maire de WATTRELOS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

N° 1623 AUTORISATION D’INSTALLER UN SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 
AU SEIN DE LA CROIX ROUGE FRANCAISE  10/12, PLACE GUY DE DAMPIERRE A LILLE

Par arrêté préfectoral du 3 mai 2010

Article 1er - Madame Françoise MENNESSIER est autorisée,   pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en oeuvre pour la Croix-Rouge Française, sise 10/12 place Guy de Dampierre 59000 LILLE, un système de vidéosurveillance
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le N°  2010/0250.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi  : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la
démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et
de l'autorité ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro  de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de  Madame Françoise MENNESSIER, présidente.

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront
détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le
cas échéant, la date de leur transmission au parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les
personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).
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